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Le rouleau compresseur
confédéraliste est en marche

• La N..VA vient de créer
son centre d'études pour
le confédéralisme.

Entretien Frédéric Chardon

Deux députés fédéraux,
deux penseurs de la N-VA,
deux f\arningants pur jus.

Hendrik Vuye et Veerle Wouters
ont été chargés par Bart De We-
ver de préparer le terrain pour
négocier le confédél'alisme en
2019, si cela est politiquement
possible.

Afin d'encadrer leur travail. ils
disposent désormais d'une
structure baptisée ~Objectief V.
Studiecentrum Confedera-

Quel est le timing dans votre travail pour
préparer le confédéralisme? Vous com·
mencez en tout cas par la monarchie. avec
le livre qui va sortir la semaine prochaine.
Veerle Wouters (V.W.): Oui, le livre est
preto On y avait déjà pensé avant la
création de notre centre pour le confé-
déralisme mais la monarchie fait clai-
rement partie de la réflexion. Je précise
que cet ouvrage n'a pas été relu par le
top de la N-VA avant impression. Il
n'était plus possible de changer la
moindre virgule.
Hendrik Vuye CRV.):Evidemment, les
porte-parole aiment bien avoir une
mainmise sur tout mais nous devons
rester indépendants ... Le sommet du
parti ne s'est pas plaint.

Vous choisissez l'option républicaine
dans ce !ivre sur la monarchie?
H.V.: Oui, nous sommes tous les deux
républicains. Mais, ce livre, ce n'est pas
du Frédéric Deborsu (journaliste de la
RTBF auteur d'un livre polémique sur
la monarchie belge, NdIR)... Ce n'est
pas un livre à scandales. Mais ce sera
justement plus pénible
pour certai ns car c'est
une analyse objec-
tive des statuts de la
monarchie, des problè-
mes qui se sont posés et
qui se posent encore. Et
on émet 25 proposi-

lisme". ~Le but du centre, c'est
l'émancipation de la Flandre au
sens large, explique Veerle Wou-
ters. Ce n'est pas un organe de la
N- VA C'est une structure indépen-
dante du parti" U ne s'agit donc
pas de rédiger un nouveau pro-
gramme pour les nationalistes
flamands. Le duo soumettra ré-
gulièrement des idées allant
dans le sens de plus de Flandre et
de moins de Belgique aux ins-
tances dirigeantes de la N-VA qui
se les approprieront ou non. plus
générnlement, il faudra surtout
convertir le reste de la Flandre à
ce projet institutionnel

Pas de majorité, mais •••
Mêrne s'il n'y a pas de majorité

aujourd'hui autour d'une réor-
ganisation confédérale de l'Etat,
il ne faut pas sous-estimer la
force des idées. C'est le pari de
De Weyer: si la N- VA est la seille
formation à disposer d'un corpus
idéologique structuré sur l'ave-
nir institutionnel, immanqua-
blement, c'est elle qui gagnera ce
combat politique.

Le premier pas de la réflexion
du centre d'études pour le confé-
déralisme sera franchi la se-
maine prochaine: Hendrik Vuye
et veerle Wouters vont présenter
un livre sanS concessions sur la
monarchie. Us ont accepté d'en
dévoiler quelques éléments dans
le cadre d'une interview. Repré-
sentant la ligne dure flamingante

"Nous voulons
une monarchie
républicaine"

tions à la fin pour réfor-
mer la monarchie afin
qu'elle soit compatible
avec une démocratie
moderne. Dans le der-
nier chapitre, on rap-
pelle que nous sommes
des républicains, oui,
mais on reconnaît qu'il
n'y a pas de majorité en
ce moment dans le pays
pour cela. On doit en te-
nir compte, on a l'obligation de formu-
ler des propositions qui permettront
de fuire évoluer les choses. Nous som-
mes restés très pragmatiques.

Vous ne réclamez pas un big bang institu-
tionnel, donc.
V.W.: C'est la même philosophie que
notre réflexion sur le confédéralisme.
Nous ne voulons pas de révolution
mais une évolution.
RV.: ç,a ne sert à rien d'écrire 400 pa-
ges pour dire que la Belgique serait for-
midable comme république. La ques-
tion qui se pose aujourd'hui, c'est
qu'allons-nous faire avec cette monar-
chie?

Quels sont Lesproblèmes que pose le sys.
tême monarchique belge il vos yeux?
H,V. : Lecongrès national de 1830 avait
une idée en tête lorsqu'il rétléchissait

aux futures institutions de la Belgique:
une "monarehie républicaine", avec un
roi qui n'aurait pas de pouvoit. Dans
les centaines de pages du compte-
rendu de ces débats, on trouve des di-
zaines de fois cette expression.

C'est savoureux: comme mandataires na-
tionalistes flamands. vous voulez en reve·
nir à l'esprit d'un concrès qui a fondé la
Belgique!
V.W.: Oui (rires). Mais l'idée de "mo-
narchie républicaine" n'était pas si
maL A l'époque, il fallait vraiment or-
ganiser le système belge contre l'exem-
ple du roi des Pays-Bas, Guillaume F.
C'était trop tm pour la république à
cette époque, les pays voisins de la Bel-
gique ne l'auraient jamais accepté. Les
membres du congrès ont alors imaginé
une monarchie moderne.

Mais la monarchie d'aujourd'hui corres·
pond-eLleil cet esprit de base 1
RV. :Non, et la monarchie belge n'a ja-
mais correspondu à cet esprit. C'est le
fil conducteur du livre: voici l'idéal des

révolutionnaires belges
de 1830, mais il n'a vu
le jour à aucun moment
au cours de notre his-
toire. La monarchie ré-
publicaine, c'est l'idée
d'un roi sans pouvoir
personnel et sans pou-
voir politique. C'est par
ailleurs l'évolution que
l'on constate dans tous
les pays: aux Pays-Bas,
dans les pays scandina-
ves ... Une telle réforme
de la fonction royale se-
rait logique ici aussi.
c'est un mythe de dire
que les rois n'ont pas de
pouvoir en Belgique.

au sein de la N-VA, les deux dé-
putés fédéraux lancent égaie-
ment quelques idées pour la pro-
chaine réforme de l'Etat: même
la sécurité devra être régionali-
sée.

Leroi Philippe en a·t·i1 tellement?
H.V. : Le Roi a beaucoup de pouvoir au
moment des crises ministérielles et
lors de la formation des gouverne-
ments. Regardez le règne d'Albert II,
par exemple. Dans nôtre livre, nôus ex-
pliquons que certains pouvoirs ont ré-
cemment été usurpés par le roi Al-
bertii.

Abordez-vous également la question du
financement de la monarchie, des dota·
tions? Vous pourriez être tentés de pro-
poser des économies il ce niveau_.
V.W. :Si c'était à nous de décider, la dé-
cision serait vite prise ... Tout compris,
la monarchie belge coute 36 millions
par an. Mais il y a probablement encore
des frais cachés. Le fmanœment pose
problème, même si la famille royale n'a
pas placé d'argent au Panama, appa-
remment ... (rires)

"Lamonarchie
r:éPublicaine,

c'est l'idée d'un
roi sans pouvoir
personnel et sans
pouvoir politique.
[...]C'est un mythe

de dire que
les rois n'ont pas

depouvoir
en Belgique."
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"Ilfaut combattre
la refédéralisation
de compétences"

Quels sont les grands thèmes auxquels
vous vous attaquerez après la monar-
chie?
H.V.: On va mettre régulièrement
un point à l'ordre du jour ou réagir à
l'actualité. Nous avons évidemment
un certain nombre de thèmes en
tête. Il n'y a pas que l'institutionnel
pur. Il y a aussi tout ce qui concerne
la sécurité, les normes et valeurs, la
fiscalité_. Il y a des projets que l'on
prépare et nous al-
lons, par exemple,
faire quelque chose
sur la mobilité: un do-
maine où les compé-
tences ne sont certai-
nement pas homogè-
nes ... Mais il y a aussi
un discours sur la "re-
fédéralisation" de cer-
taines compétences
qui est en train de se
mettre en place et là
aussi nous allons nous
en occuper, combattre
ce discours. Le para-
doxe, c'est que le dis-
cours sur la "réfédéra-
lisation", c'est du
communautaire. On
n'empêchera jamais le communau-
taire de revenir. On le voit avec le
débat sur les zones de police de
Bruxelles.

Les récents attentats ont-ils inspiré vo-
tre réflexion institutionnelle?
V.W. : On voit bien que tous les pro-
blèmes actuels se situent au niveau de
la police, de la justice, de la sûreté de
l'Etat ...Ce sont justement les domai-
nes encore fédéraux. Beaucoup de
gens disent qu'il faut refédéraliser, ce
n'est pas du tout notre philosophie.
Lesgrandes réfurmes de l'Etat ont eu

lieu dans l'histoire du pays justement
parce qu'il y avait des problèmes au
niveau fédéraL
La sécurité doit être régionalisée dans
une prochaine réforme de l'Etat?
H.V.: s'il y a une leçon à tirer des at-
tentats, c'est que les dysfonctionne-
ments ont eu lieu au fédéral et que les
compétences visées sont homogènes
au niveau fédéral. Il faut renvoyer ces
compétences vers les Régions. En Bel-
gique, quand on ne trouve plus de
consensus au fédéral, on régionalise.
Et parfois, ça donne des résultats ex-
cellents. Prenez le parcours d'intégra-
tion: au niveau fédéral, on n'aurait ja-
mais eu d'accord mais puisque cela a
été régionalisé, la Flandre y travaille
depuis 10 ans ...A l'époque, les fran-
cophones nous critiquaient.
Aujourd'hui, ils suivent avec 10 ans
de retard.
Il faudra faire revenir le PS en 2019
pour voter la réforme de l'Etat alors? La
N·VA devra choisir entre négocier le
confédéralisme avec le PS ou continuer
une malorité sans les socialistes mais
sans réformes institutionnelles •.•
V.W.: C'est faux de dire ça, il Y a
une erreur de raisonnement. Si on
régionalise tout le socio-économi-
que à l'occasion d'une 7<réforme de
l'Etat, un gouvernement avec le PS

ne pose plus de pro-
blème. Si la fi'réforme
de l'Etat a eu un avan-
tage, c'est que pour la
première fois, on a ré-
gionalisé une partie
de la sécurité sociale:
les allocations fami-
liales. C'est un pre-
mier pas mais il reste
encore beaucoup à
faire.

Cette semaine,le chef de
groupe N·VA au Parle-
ment bruxellois a forte-
ment critiqué la "parti-
cratie francophone" qui
empêcherait la fusion
des six zones de police

que compte la Région. Quel est votre
point de vue en tant que partisans du
confédérallsme 1
H.V.: Johan Van den Driessche a été
un peu trop gentil... Nous y avons ré-
fléchi, Veerle et moi: le monde politi-
que francophone est contre la fusion,
les experts sont pour. Mais nous vou-
lons aller plus loin. Nous venons de
19 zones, nous sommes passés à 6 et
nous voulons aller vers une seule
zone. Mais est-ce la bonne solution
d'avoir une seuIe zone de police avec
19 bourgmestres? Il faut une fusion
des communes bruxelloises, un seul
district. C'est le cas à New York, c'est
le cas à Londres. Un seul chef de
corps et un seul responsable politi-
que.
Ce qui vaut pour New York ne vaut pas
forcément pour Bruxelles.
V.W.: La situation actuelle à Bruxel-
les fait qu'il n'y a plus de responsa-
bilité politique, elle est éclatée, dif~
fuse. Yvan Mayeur, le bourgmestre
de Bruxelles, s'est défendu récem-
ment en disant que les centaines de
hooligans étant arrivés par la gare
du Nord, ils étaient donc en dehors
de sa zone de police. A Anvers, il y a
un seul chef de corps, un seuI bourg-
mestre et une seule zone de police.
A Bruxelles, c'est unique au monde.
Et le fédéralisme de combat et
l'émotionnel empêchent de mener
une réflexion rationnelle sur une fu-
sion.

"Le fédéralisme
de combat et
l'émotionnel
empêchent
de mener

une réflexion
rationnelle

sur une fusion
des zones
depolice

à Bruxelles."
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